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Lyon, le 31 décembre 2020 

ARRÊTÉ n°2020-304 

RELATIF A 

La fixation du montant et les conditions de l'aide à l'insertion professionnelle de l'Etat pour les 
« parcours emploi compétences - hors jeunes » (PEC hors jeunes), les « parcours emploi 
compétences-jeunes » (PEC jeunes), les « parcours emploi compétences - QPV/ZRR » (PEC QPV-ZRR), 
les « contrats initiative emploi - jeunes » (CIE jeunes) et les « contrats initiative emploi - tous publics » 
(CIE tous publics). 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 

Vu la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active (RSA) et 
réformant les politiques d'insertion; 

Vu la loi n°2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi et son article 43 ; 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale portant 
création de la Métropole de Lyon ; 

Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine et 
le décret n° 2015-1138 du 14 septembre 2015 rectifiant la liste des quartiers prioritaires de la ville; 

Vu les articles du code du travail L.5134-19-1 et suivants relatifs au contrat unique d'insertion, les 
articles L5134-20 et suivants du code du travail relatifs au contrat d'accompagnement dans 
l'emploi et L.5134-65 et suivants du code du travail relatif au contrat initiative-emploi ; 

Vu le décret n°2009-1442 du 25 novembre 2009 et les circulaires d'application relatifs au contrat 
unique d'insertion ; 

Vu le décret n° 2014-1360 du 13 novembre 2014 relatif aux mise en situation en milieu 
professionnel ; 

Vu la circulaire DGEFP n°2013-02 du 22 février 2013 relative à la mise en œuvre de l'allongement 
de la durée des nouveaux contrats d'accompagnement dans l'emploi; 

Vu la loi n°2020-734 du 17 juin 2020 relative aux dispositions liées à la crise sanitaire en son 
article 5 ; 

Vu la note de cadrage DGEFP/MAF du 16 décembre 2020 relative à la gestion 2021 des politiques 
de l'emploi ; 



Vu les propositions du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi ; 

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ; 

ARRÊTÉ 

PARTIE I: Dispositions communes aux PEC hors jeunes, PEC jeunes, PEC QPV-ZRR et CIE 
jeunes 

Article 1er : objet 

Les« PEC hors jeunes», les« PEC jeunes», les« PEC QPV-ZRR » et les« CIE jeunes» ont pour 
objet de faciliter l'insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés 
sociales et professionnelles particulières d'accès à l'emploi. Ces contrats s'appuient sur une logique 
de parcours pour la personne recrutée comportant des actions d'accompagnement professionnel. 

Article 2 : publics 

La prescription est centrée sur les publics éloignés du marché du travail, à savoir les personnes sans 
emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d'accès à l'emploi. 
L'entrée dans le contrat se fait sur la base du diagnostic du prescripteur. Une vigilance particulière 
sera toutefois maintenue sur les bénéficiaires de l'obligation d'emploi visés à l'article L.5212-13 du 
code du travail incluant les demandeurs d'emploi handicapés. 

La prescription des contrats « PEC jeunes » et « CIE jeunes » est réservée aux jeunes de 16 à 25 ans 
révolus, ou jusqu'à 30 ans révolus pour les personnes bénéficiaires de l'obligation d'emploi visés à 
l'article L.5212-13 du code du travail incluant les demandeurs d'emploi handicapés. 

Article 3 : aide à l'insertion professionnelle et obligations de l'employeur 

L'aide à l'insertion professionnelle de l'État. définie aux articles L.5134-30 et L.5134-30-1 du code 
du travail pour le « PEC hors jeunes», le « PEC jeunes», le « PEC · QPV-ZRR » et définie aux 
articles LS 134-66 à 68 du code du travail pour le « CIE jeunes », est attribuée à l'employeur qui, en 
contrepartie, doit mettre en place des actions d'accompagnement et de formation. Les modalités de 
prise en charge sont définies dans les trois tableaux en annexe du présent arrêté. 

La décision attributive relative à l'aide à l'insertion professionnelle fixe les modalités d'orientation 
et d'accompagnement professionnel de la personne bénéficiaire du contrat et prévoit des actions de 
formation professionnelle et de validation des acquis de l'expérience nécessaires à la réalisation de 
son projet professionnel, ou à son insertion durable. 
L'employeur doit également désigner un tuteur parmi les salariés qualifiés et volontaires pour 
assumer cette fonction. 
Ce dernier doit justifier d'une expérience professionnelle d'au moins deux ans. L'employeur peut 
également désigner un bénévole pour' exercer la fonction de tuteur, sous réserve du contrôle par le 
prescripteur de son aptitude à exercer cette fonction. Le tuteur ne peut suivre plus de trois salariés 
en contrat aidé. 

Article 4 : accompagnement par le prescripteur 

Les contrats font l'objet d'un accompagnement en quatre phases: 
Diagnostic (propre au prescripteur); 
Entretien tripartite réunissant le prescripteur, l'employeur et le futur salarié au moment de la 
signature de la demande d'aide. Il doit permettre la formalisation des engagements ainsi que la 
déclinaison des compétences que le poste doit permettre d'acquérir parmi les compétences 
définies; 












